
 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ULRIC 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-324 SUR LES PLANS D’IMPLANTATION ET 
D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE « ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 
SUR LES PLANS D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE NUMÉRO 
2020-312 » DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ULRIC 

 

ATTENDU QU’ en vertu la section VIII du chapitre IV du titre I de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), la Municipalité peut, par règlement, 
assujettir la délivrance de certificats d’autorisation et de permis à 
l’approbation de plans relatifs à l’implantation et à l’architecture des 
constructions ou à l’aménagement des terrains et aux travaux qui y sont 
reliés; 

ATTENDU QUE ce type de règlement lui permet de contrôler de manière qualitative 
l’implantation de certaines constructions à l’aide d’objectifs et de critères, 
plutôt que de normes; 

ATTENDU QUE  l’ancien règlement 2020-312 comporte une carte en annexe montrant les 
zones assujetties à l’approbation par PIIA; 

ATTENDU QUE les limites de certaines zones de la municipalité seront appelées à changer 
en lien avec l’agrandissement du périmètre d’urbanisation; 

ATTENDU QUE  certaines portions de l’ancien règlement numéro 2020-312 devaient être 
corrigées afin de bonifier la précision et l’interprétation des articles; 

ATTENDU QUE le conseil juge à propos d’abroger l’ancien règlement sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale numéro 2020-312 et de le 
remplacer par un nouveau règlement;  

ATTENDU QU’ un avis de motion du présent règlement, avec dispense de lecture, a dûment 
été donné par la conseillère Madame Nancy Paquet à la séance ordinaire 
du conseil tenue le 3 mai 2021; 

ATTENDU QU’ un projet de règlement a dûment été présenté et adopté à la séance 
ordinaire du conseil tenue le 3 mai 2021; 

ATTENDU QU’  en vertu des arrêtés 2020-049 du 4 juillet 2020, 2020-033 du 7 mai 2020 et 
2020-074 du 2 octobre 2020, une consultation écrite de quinze (15) jours a 
été tenue du 12 au 27 mai 2021; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Nancy Paquet et résolu à l’unanimité des 
conseillers(ères) que le conseil municipal décrète ce qui suit: 
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1. DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES, INTERPRÉTATIVES ET ADMINISTRATIVES 

1.1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

1.1.1 Titre et numéro du règlement 

Le présent règlement s’intitule « Règlement numéro 2021-324 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale ». 

Ce règlement abroge et remplace le règlement le règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale numéro 2020-312.  

Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 

 

1.1.2 Territoire touché par ce règlement 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble des zones défini à l’annexe A.  

 

1.1.3 Personnes touchées par ce règlement 

Le présent règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale touche toute 
personne morale de droit public ou de droit privé et tout particulier. 

 

1.1.4 Intervention gouvernementale 

Le présent règlement n’a pas pour effet d’encadrer certaines interventions du gouvernement du 
Québec et de ses mandataires, par exemple, les interventions d’Hydro-Québec sur ses réseaux, 
pour lesquelles des processus de consultation impliquant le secteur municipal et des processus 
d’évaluation des impacts environnementaux sont prévus. 

 

1.1.5 Invalidité partielle de ce règlement 

La municipalité déclare avoir adopté ce règlement chapitre par chapitre, article par article, alinéa 
par alinéa, paragraphe par paragraphe, de sorte que si une quelconque partie du règlement 
devait être déclarée nulle par un tribunal compétent, les autres parties du règlement 
continueraient de s'appliquer. 

 

1.2 DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

1.2.1 But, contexte et interrelation avec les autres règlements 

Tel qu’énoncé à son plan d’urbanisme, la municipalité de Saint-Ulric poursuit l’orientation de se 
positionner comme une communauté durable par la mise en valeur de l’environnement bâti et 
paysager, le progrès social et le développement économique.  

Le présent règlement prévoit ainsi des mécanismes permettant de mieux contrôler la qualité des 
interventions à l’aide d’objectifs et de critères d’évaluation plutôt qu’en ayant recours à des 
normes strictes. À cette fin, il permet d’assujettir la délivrance d’un permis de construction, d’un 
permis de lotissement ou d’un certificat d’autorisation à l’approbation des plans d’implantation 
et d’intégration architecturale. Les dispositions contenues au présent règlement s’ajoutent et 
doivent être interprétées en tenant compte de celles des autres règlements municipaux adoptés 
en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1).  

Le fait de se conformer au présent règlement ne soustrait pas à l’obligation de se conformer à 
tout autre loi ou règlement du gouvernement provincial ou fédéral, ainsi qu’à tout autre règlement 
municipal, applicables en l’espèce. 

 

1.2.2 Du texte et des mots 

Exception faite des mots définis ci-dessous, tous les mots utilisés dans ce règlement 
conserveront leur signification habituelle : 

1°  L'emploi du verbe au présent inclut le futur; 
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2°  Le singulier comprend le pluriel et vice-versa à moins que le sens n'indique 
clairement qu'il ne peut logiquement en être ainsi; 

3°  Avec l'emploi du mot « doit » ou « sera », l'obligation est absolue; 

4°  Le mot « quiconque » inclut toute personne morale ou physique. 

Pour l'interprétation du règlement, les mots et les expressions ont le sens et la signification qui 
leur est donné par un dictionnaire usuel, sauf si : 

1°  Le texte force un sens différent du sens usuellement admis; 

2°  Le terme est défini à l’index terminologique du Règlement de zonage en vigueur de 
la municipalité de Saint-Ulric portant le numéro 2008-82. 

 

1.2.3 Des tableaux et des illustrations 

Les tableaux, diagrammes, graphiques et toute forme d'expression contenue dans ce règlement 
et autre que les textes proprement dits, en font partie intégrante. En cas de contradiction entre 
les textes et les tableaux ou illustrations, c'est le texte qui prévaut. 

 

1.2.4 Unité de mesure 

Toutes les dimensions données dans le présent règlement sont indiquées selon le système 
international d'unité (SI). Le SI doit aussi être employé dans tout document ou renseignement 
exigible en vertu du présent règlement. 

 

1.2.5 Incompatibilité entre certaines dispositions et règles de 
prévalence 

En cas d'incompatibilité entre les dispositions générales et les dispositions particulières, les 
dispositions particulières s'appliquent prioritairement. 

En cas de contradiction entre le texte, un plan ou une image, les documents prévalent dans 
l’ordre suivant : 

1°  Le texte du règlement; 

2°  Le plan; 

3°  L’image. 

 

1.2.6 Renvoi 

Tous les renvois à un chapitre, un article, un tableau, un plan, une carte ou autres dispositions 
contenus dans un autre règlement sont ouverts, c’est-à-dire qu’ils s’étendent à toute modification 
que pourrait subir le règlement faisant l’objet du renvoi postérieurement à l’entrée en vigueur de 
ce règlement. Ces chapitres, articles, tableaux, plans, cartes ou autres dispositions indiqués font 
parties intégrantes du règlement comme s’ils y étaient ici reproduits. 

 

1.3 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

1.3.1 Personne en charge de l’application 

L’administration et l’application du présent règlement sont confiées à toute personne désignée 
par le conseil municipal pour ce faire, et nommée ci-après « inspecteur en bâtiments ». Toute 
personne désignée par résolution du conseil municipal et nommée ci-après « fonctionnaire 
désigné », a les mêmes pouvoirs et devoirs. 

Les pouvoirs de l’inspecteur en bâtiment sont énoncés dans le Règlement sur les permis et 
certificats en vigueur numéro 2012-130 de la municipalité. 

 

1.3.2 Tarif d’honoraires relatif à l’étude d’une demande de PIIA 

Le tarif d’honoraires relatif à l’étude d’une demande de plan d’implantation et d’intégration 
architecturale est de 200 $. Ce tarif n’est pas remboursable et doit être versé au moment du 
dépôt de la demande. Malgré ce qui précède, aucun tarif n’est exigé si le projet doit également 
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faire l’objet d’une demande d’usage conditionnel en vertu du Règlement numéro 2013-145 sur 
les usages conditionnels. 

 

1.3.3 Contenu minimal de la demande 

1.3.3.1 Dispositions générales 

Un plan d’implantation et d’intégration architecturale doit contenir les renseignements, éléments 
et documents requis pour l’obtention d’un permis de construction, d’un permis de lotissement ou 
d’un certificat d’autorisation, selon les exigences formulées au Règlement sur les permis et 
certificats en vigueur numéro 2012-130 de la municipalité. 

L’inspecteur en bâtiments et le comité consultatif d’urbanisme sont également autorisés à exiger 
du requérant tout autre document ou information ainsi que des photos, plans, croquis, dessins 
ou échantillons de matériaux destinés à avoir une bonne compréhension du projet et à assurer 
une intégration harmonieuse de celui-ci au milieu environnant, en lien avec les objectifs et 
critères d’évaluation énoncés au présent règlement. 

1.3.3.1 Dispositions particulières 

Toute demande devant faire l’objet d’un plan d’implantation et d’intégration architecturale doit 
être accompagnée des documents ou renseignements qui suivent :  

1°  Des plans à l’échelle du site illustrant notamment l’implantation des constructions 
projetées, l’aménagement des espaces extérieurs et les plantations, incluant les 
espaces de stationnement, les allées de circulation et les accès, de même que les 
clôtures, murs, haies et installations techniques permanentes; 

2°  Des élévations à l’échelle permettant de définir l’architecture de tout bâtiment devant 
faire l’objet des travaux, en illustrant : toute composante des revêtements extérieurs 
(murs et toiture), incluant les réservoirs et les équipements mécaniques extérieurs; 

3°  Des photographies des bâtiments situés sur les terrains voisins du projet; 

4°  Dans le cas des bâtiments comptant plus de deux (2) étages au-dessus de leur rez-
de-chaussée ainsi que pour toute autre construction qui culmine à une hauteur de 
quinze (15) mètres et plus à partir du niveau du sol adjoint, une simulation visuelle 
(paysagère) effectuée à partir de photographies prises depuis la rue adjacente ou 
de tout autre endroit mentionné dans les critères édictés par le présent règlement. 

 

1.3.4 Procédure applicable 

1.3.4.1 Obligation de produire un plan d’implantation et d’intégration 
architecturale 

Toute personne désirant obtenir un permis ou certificat visé à l’article 2.1 doit soumettre à la 
municipalité un plan d’implantation et d’intégration architecturale, c’est-à-dire un plan relatif à 
l’implantation et à l’architecture des constructions ainsi qu’à l’aménagement des terrains et aux 
travaux qui y sont reliés. 

 

1.3.4.2 Transmission de la demande 

Après avoir reçu une demande de permis ou de certificat d’autorisation, l’inspecteur en 
bâtiments doit s’assurer que celle-ci est complète et, s’il y a lieu, obtenir l’ensemble des 
renseignements exigible par la règlementation d’urbanisme. Il doit alors analyser la conformité 
de la demande de permis ou de certificat d'autorisation à la règlementation municipale 
d’urbanisme. À partir du moment où la demande et le plan d’implantation et d’intégration 
architecturale sont conformes et complets, l’inspecteur en bâtiments dispose d’un délai de 
quinze (15) jours pour les transmettre au comité consultatif d’urbanisme.  

 

1.3.4.3 Comité consultatif d’urbanisme 

Le comité consultatif d’urbanisme évalue le plan d’implantation et d’intégration architecturale en 
fonction des objectifs et des critères d’aménagement fixés au chapitre 3. Il peut exiger une 
rencontre avec le requérant. Le comité consultatif d’urbanisme transmet au conseil municipal, 
par écrit, son évaluation du plan d’implantation et d’intégration architecturale. Cette évaluation 
doit comprendre une recommandation à l’effet d’approuver ou de désapprouver le plan 
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d’implantation et d’intégration architecturale soumis. Lorsque le comité consultatif d’urbanisme 
recommande de le désapprouver, il en fournit les motifs et peut suggérer des modifications au 
projet.  

Le comité consultatif d’urbanisme peut assortir sa recommandation au conseil municipal de 
conditions de réalisation. 

 

1.3.4.4 Conseil 

À la suite de la recommandation du comité consultatif, le conseil municipal doit, par résolution, 
approuver ou désapprouver le plan d’implantation et d’intégration architecturale. La résolution 
désapprouvant le plan d’implantation et d’intégration architecturale doit être motivée et peut 
suggérer des modifications à apporter. 

La résolution approuvant le plan d’implantation et d’intégration architecturale peut être assortie 
des conditions de réalisation suivantes : 

1°  La prise en charge par le requérant du coût des infrastructures et des équipements 
publics nécessaires à la réalisation du projet; 

2°  La fixation d’un délai maximal de réalisation du projet; 

3°  La fourniture par le requérant de garanties financières. 

Après l’approbation de chaque projet de plan d’implantation et d’intégration architecturale par le 
conseil municipal, le secrétaire-trésorier doit compléter le registre de l’annexe B. 

 

1.3.4.5 Émission du permis ou du certificat 

Une fois la résolution d’approbation adoptée par le Conseil, l’inspecteur des bâtiments émet le 
permis conformément au Règlement sur les permis et certificats en vigueur numéro 2012-130.  
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2. CHAMP D’APPLICATION 

2.1 TRAVAUX OU INTERVENTIONS ASSUJETIS 

 

De façon générale, les travaux ou interventions énumérés ci-dessous sont assujettis aux 
exigences prescrites en vertu du présent règlement : 

1°  Pour un terrain utilisé ou destiné à un usage de la classe Services publics et 
communication (64), à l’exception des sous-classes d’usages 642, 644, 645, 646 et 
de l’usage particulier 6411,  

a) La construction, la transformation et l’agrandissement d’un bâtiment principal; 

b) La construction, la transformation ou l’agrandissement d’un bâtiment 
complémentaire annexé au bâtiment principal; 

c) Le lotissement; 

2°  L’installation d’une antenne commerciale d’une hauteur de plus de quinze (15) 
mètres par rapport au niveau du sol adjacent incluant les aménagements, 
constructions, ouvrages, structures relatifs à l’implantation de l’antenne (clôture, 
fondation, bâtiment complémentaire, etc.). La hauteur tient compte du support de 
l’antenne, soit de manière non limitative d’un poteau, d’une tour, d’un bâtiment, d’un 
lampadaire, d’un arbre ou de toute autre construction.  

Les travaux de réparation et d’entretien ne sont pas visés par le présent article. 

La numérotation des groupes, classes, sous-classes et usages particuliers mentionnés à cet 
article sont décrits au chapitre 4 du Règlement de zonage en vigueur de la municipalité de Saint-
Ulric portant le numéro 2008-82.  

 

  



 

Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale de Saint-Ulric (2021-324)  6 

 

3. OBJECTIFS ET CRITÈRES D’ÉVALUATION RELATIFS À CERTAINS PROJETS 

3.1 CHAMP D’APPLICATION 

3.1.1 Champ d’application et règle générale 

Le plan d’implantation et d’intégration architecturale des interventions et des travaux décrits à 
l’article 2.1 du présent règlement doit être analysé en fonction des objectifs et des critères 
d’évaluation énoncés au présent sous-chapitre. 

 

3.2 OBJECTIFS ET CRITÈRES RELATIFS À LA CONSTRUCTION ET 
L’AMÉNAGEMENT 

3.2.1 Antennes et services publics et communications  

Les objectifs et critères du tableau ci-dessous s’appliquent aux travaux et interventions 
mentionnées au premier et au deuxième alinéa du premier paragraphe de l’article 2.1 pour 
lesquels un permis de construction ou un certificat d’autorisation est nécessaire. 

OBJECTIFS CRITÈRES 

3.2.1.1 Localiser et construire 

de manière à préserver 

l’environnement naturel et la 

qualité du paysage 

 

⎯ L’aménagement du terrain favorise la conservation des arbres matures et la 

protection des milieux hydriques et humides; 

⎯ Le projet doit éviter la proximité immédiate des parcs et des territoires d’intérêt 

identifiés au Règlement de zonage en vigueur de la municipalité de Saint-Ulric ; 

⎯ L’aménagement du site permet de dissimuler harmonieusement les infrastructures 

au sol dans le paysage, notamment en favorisant la plantation d’espèces indigènes 

de végétaux ou la réalisation d’aménagement paysager ; 

⎯ Lorsqu’un bâtiment comptant plus de deux (2) étages au-dessus de son rez-de-

chaussée ou lorsqu’une antenne commerciale culmine à une hauteur égale ou 

supérieure à quinze (15) mètres est implanté à moins de 1 000 mètres de certains 

sites sensibles, le projet est conçu de manière à limiter son impact visuel 

(simulations visuelles requises, voir article 1.3.3.1). Les sites visés sont les suivants : 

o Les ponts traversant la rivière Blanche dans le périmètre 

d’urbanisation de la municipalité; 

o Le lac des Îles, Minouche et Blanc; 

o Les intersections de la route 132 et de l’avenue Ulric-Tessier. 

3.2.1.2 Assurer une 

cohabitation harmonieuse entre 

les différentes activités 

⎯ La volumétrie, l’architecture et la couleur du projet s’intègrent aux caractéristiques 

des bâtiments principaux du secteur, notamment en évitant les couleurs ou 

matériaux réfléchissants ou offrant un contraste élevé; 

⎯ Le projet est implanté en relation avec la rue ou les rues projetées identifiées au plan 

d’urbanisme, notamment en favorisant un rapport sécuritaire et harmonieux entre les 

circulations des piétons et celles des véhicules; 

⎯ Les marges de recul sont suffisantes : 

o Pour permettre une circulation sécuritaire autour des constructions 

projetées; 

o Pour minimiser les nuisances susceptibles d’affecter les terrains 

voisins (ombre, bruit, poussière, …); 

⎯ Pour les antennes, le projet favorise : 

o L’utilisation comme support d’une structure existante ou d’une 

structure monocoque; 

o Les équipements de petite taille, minces, étroits et installés de 

manière à être peu visibles; 

o La configuration de support pouvant recevoir des antennes 

additionnelles ; 

⎯ Les projets ne doivent pas nuire au développement ou à l’exploitation des 

infrastructures et équipements municipaux.  
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3.3 OBJECTIFS ET CRITÈRES RELATIFS AU LOTISSEMENT 

3.3.1 Antennes et services publics et communications  

Les objectifs et critères du tableau ci-dessous s’appliquent aux travaux et interventions 
mentionnées au premier et au deuxième alinéa du premier paragraphe de l’article 2.1 pour 
lesquels un permis de lotissement est nécessaire. 

 

OBJECTIFS CRITÈRES 

3.3.1.1 Localiser et construire 

de manière à préserver 

l’environnement naturel et la 

qualité du paysage 

⎯ Le lot à créer est de superficie suffisante pour favoriser la conservation des arbres 

matures et la protection des milieux hydriques et humides, notamment en permettant 

l’infiltration des eaux de ruissellement sur place ; 

⎯ La topographie du lot à créer permet de limiter les opérations de remblais ou de 

déblais; 

⎯ Le lot à créer permet d’implanter le projet sans privilégier les sommets et les crètes; 

⎯ Le lot à créer n’est pas dans un secteur où le paysage est saturé par la présence 

d’éoliennes, de mâts de mesure de vent, des tours de télécommunication et des 

lignes de transport d’électricité.  

3.3.1.2 Assurer la sécurité et 

le bien-être du public à l'égard 

des contraintes anthropiques 

⎯ L’accès au lot projeté n’est pas susceptible d’engendrer des problèmes de 

cohabitation avec les usages des propriétés voisines, autant durant la phase de 

construction que d’opération; 

⎯ L’accès au lot projeté favorise un rapport sécuritaire et harmonieux entre les 

circulations des piétons et celles des véhicules; 

⎯ Le lot projeté est suffisamment grand pour accueillir un écran végétal supplémentaire. 

3.3.1.3 Établir des conditions 

favorables visant à assurer la 

pérennité des ressources et la 

protection des milieux 

sensibles sur l'ensemble du 

territoire 

⎯ Le lotissement tient compte des contraintes naturelles et de la topographie (ex. fortes 

pentes, faible capacité portante); 

⎯ Le projet de lotissement doit éviter la proximité immédiate des parcs et des territoires 

d’intérêt identifiés au Règlement de zonage en vigueur de la municipalité de Saint-

Ulric; 

⎯ S’il y a lieu, la superficie et la profondeur du lot projeté permettent de maintenir une 

bande riveraine à l’état naturel. 
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4. DISPOSITIONS PÉNALES, TRANSITOIRES ET FINALES 

4.1 CARACTÈRE OBLIGATOIRE 

Tout projet approuvé par le conseil municipal en vertu des dispositions du présent règlement lie 
le requérant au même titre qu'un permis de construction, un permis de lotissement ou un 
certificat d'autorisation, selon le cas, ce qui signifie que tous les travaux doivent être réalisés 
rigoureusement selon les plans tels qu'approuvés. 

Après que les plans ont été approuvés par le conseil municipal, toute modification que l'on 
voudrait apporter à une partie d'un projet assujettie aux dispositions du présent règlement doit 
être soumise pour approbation selon la procédure décrite à la section 1.3, incluant le paiement 
du tarif d’honoraires. 

Advenant le cas où le permis ou le certificat pour lequel l'approbation préalable était requise 
deviendrait nul et non avenu en vertu des dispositions du Règlement sur les permis et certificats 
en vigueur numéro 2012-130, l’approbation par le conseil municipal sera elle aussi considérée 
comme nulle et non avenue. 

 

4.2 PÉNALITÉS, PROCÉDURES ET RECOURS 

Quiconque contrevient à l’une ou l’autre des dispositions du présent règlement commet une 
infraction et est passible de l’amende suivante :  

TYPE DE CONTREVENANT AMENDE MINIMALE AMENDE MAXIMALE 

Première infraction :  

⎯ Personne physique  

⎯ Personne morale 

 

150 $ 

500 $ 

 

1 000 $ 

2 000 $ 

Récidive dans les deux (2) ans de la 

première infraction : 

⎯ Personne physique  

⎯ Personne morale 

 

 

300 $ 

2 000 $ 

 

 

1 000 $ 

4 000 $ 

 

Si l’infraction dure plus d’un jour, l’infraction commise à chacune des journées constitue une 
infraction distincte et les amendes édictées pour chacune des infractions peuvent être imposées 
pour chaque jour, conformément au présent règlement.  

L'inspecteur en bâtiments est autorisé à délivrer un constat d'infraction pour toute infraction au 
présent règlement. 

L’amende est recouvrée selon les moyens prévus à la Loi. 

 

4.3 DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

L’abrogation de règlement n’affecte pas les droits acquis, les infractions commises, les peines 
encourues et les procédures intentées. Les droits acquis peuvent être exercés, les infractions 
commises peuvent être poursuivies, les peines imposées et les procédures continuées et ce 
malgré l’abrogation. 

Ainsi, le remplacement ou la modification par le présent règlement de dispositions 
réglementaires n’affecte pas les procédures intentées sous l’autorité des dispositions 
remplacées, non plus que les infractions pour lesquelles des procédures n’auraient pas encore 
été intentées, lesquelles se continueront sous l’autorité desdites dispositions réglementaires 
remplacées ou modifiées jusqu’à jugement final et exécution.  
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4.4 ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale entre en vigueur 
de la manière prévue par la Loi et conformément à celle-ci.  

 

 

____________________ ____________________ 
Pierre Lagacé  Louise Coll 
Maire         Directrice générale  

et secrétaire-trésorière
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ANNEXE A : ZONES D’APPLICATION 
 

La zone applicable aux travaux et interventions, qui doivent faire l’objet d’un plan d’implantation 
et d’intégration architecturale et qui sont mentionnés au premier et au deuxième alinéa du 
premier paragraphe de l’article 2.1, est la suivante :  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 

Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale de Saint-Ulric (2021-324)  11 

ANNEXE B : REGISTRE DES DEMANDES APPROUVÉES 
 

NUMÉRO DU LOT NUMÉRO DE 

RÉSOLUTION / DATE 

LISTE DES CONDITIONS 

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

 


